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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

SOC. 

ZB1 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 27 septembre 2023 

Cassation 

M. SOMMER, président 

Arrêt n° 923 FS-B 

Pourvoi n° R 21-25.973  

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  

_________________________ 



AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 27 SEPTEMBRE 2023 

Mme [M] [H], épouse [E], domiciliée [Adresse 2], a formé le pourvoi n° R 21-25.973 contre 

l'arrêt rendu le 7 avril 2021 par la cour d'appel de Paris (pôle 6, chambre 6), dans le litige 

l'opposant à la société Le Crédit lyonnais, société anonyme, dont le siège est [Adresse 1], 

défenderesse à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, un moyen de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de Mme Salomon, conseiller, les observations de la SCP Thomas-Raquin, Le 

Guerer, Bouniol-Brochier, avocat de Mme [H], de la SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre, 

avocat de la société Le Crédit lyonnais, et l'avis de M. Juan, avocat général, après débats en 

l'audience publique du 4 juillet 2023 où étaient présents M. Sommer, président, Mme Salomon, 

conseiller rapporteur, Mme Capitaine, conseiller doyen, Mmes Lacquemant, Nirdé-Dorail, 

conseillers, Mmes Valéry, Pecqueur, Laplume, MM. Chiron, Leperchey, conseillers 

référendaires, M. Juan, avocat général, et Mme Piquot, greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code 

de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 

conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure  

1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 7 avril 2021), Mme [E] a été engagée en qualité de conseiller 

clientèle le 20 août 1990 par la société Le Crédit lyonnais.  

2. A compter du 23 juin 2000, le contrat de travail de la salariée a été suspendu. Le 2 février 

2009, la salariée a été placée en invalidité deuxième catégorie, puis en invalidité première 

catégorie à compter du 1er mai 2011, mais par jugement du 5 janvier 2012, le tribunal du 

contentieux de l'incapacité a reconnu son incapacité à exercer une profession et son classement en 

invalidité deuxième catégorie rétroactivement à compter du 1er mai 2011. 



3. Le 26 mars 2015, la salariée a saisi la juridiction prud'homale d'une demande de résiliation 

judiciaire de son contrat de travail aux torts de l'employeur. 

Examen du moyen 

Sur le moyen, pris en sa première branche 

Enoncé du moyen  

4. La salariée fait grief à l'arrêt de déclarer irrecevable comme étant prescrite la demande en 

résiliation judiciaire du contrat de travail conclu entre les parties et de la débouter de l'intégralité 

de ses demandes, alors « que l'action en résiliation judiciaire du contrat de travail peut être 

introduite pendant toute la durée d'exécution du contrat de travail, quelle que soit la date des faits 

invoqués à l'appui de la demande ; qu'aussi, en déclarant irrecevable l'action introduite par 

l'exposante le 26 mars 2015 au prétexte que le point de départ de l'action en résiliation judiciaire 

du contrat de travail fondée sur l'absence d'organisation, par son employeur, d'une visite de 

reprise devant le médecin du travail après avoir été informé de son classement en invalidité de 

deuxième catégorie était constitué par le courrier adressé à la salarié le 23 février 2009 par lequel 

l'employeur indiquait avoir connaissance de son classement en invalidité, quand le contrat de 

travail de l'exposante n'ayant jamais été rompu l'action en résiliation judiciaire du contrat pouvait 

être introduite, peu important la date des faits invoqués à l'appui de la demande, la cour d'appel a 

violé l'article L 1231-1 du code du travail. » 

Réponse de la Cour  

Vu l'article L. 1231-1 du code du travail : 

5. Selon ce texte, le contrat de travail à durée indéterminée peut être rompu à l'initiative de 

l'employeur ou du salarié, ou d'un commun accord. 

6. Le salarié peut demander la résiliation judiciaire de son contrat de travail en raison des 

manquements de son employeur à ses obligations, suffisamment graves pour rendre impossible la 

poursuite du contrat de travail. 

7. La Cour de cassation juge que, saisi d'une telle demande, le juge doit examiner l'ensemble des 

griefs invoqués au soutien de celle-ci, quelle que soit leur ancienneté (Soc., 30 juin 2021, pourvoi 

n° 19-18.533, publié). 



8. Il en résulte que l'action en résiliation judiciaire du contrat de travail peut être introduite tant 

que ce contrat n'a pas été rompu, quelle que soit la date des faits invoqués au soutien de la 

demande.  

9. Pour déclarer irrecevable comme étant prescrite l'action en résiliation judiciaire du contrat de 

travail formée par la salariée, l'arrêt retient que l'employeur est tenu d'organiser la visite de 

reprise devant le médecin du travail dès lors que le salarié l'informe de son classement en 

invalidité de deuxième catégorie, sans manifester l'intention de ne pas reprendre le travail. Il 

ajoute qu'il résulte du courrier adressé à la salariée le 23 février 2009 que l'employeur avait 

connaissance du classement en invalidité de deuxième catégorie, de sorte qu'à compter de cette 

date il était tenu à l'obligation d'organiser la visite de reprise, qui constitue le point de départ du 

délai de prescription. Il en déduit que, par application des dispositions transitoires de la loi du 14 

juin 2013, la durée totale de la prescription ne peut pas excéder le délai de cinq années en vigueur 

au moment du point de départ du délai, de sorte que le délai a effectivement expiré le 23 février 

2014 et que la prescription était acquise lors de l'introduction de l'instance le 26 mars 2015. 

10. En statuant ainsi, alors qu'elle devait examiner le bien-fondé de la demande de résiliation 

judiciaire, peu important la date des griefs invoqués au soutien de cette demande, la cour d'appel 

a violé le texte susvisé. 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 7 avril 2021, entre les parties, 

par la cour d'appel de Paris ; 

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant 

la cour d'appel de Paris autrement composée ; 

Condamne la société Le Crédit lyonnais aux dépens ;  

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la 

société Le Crédit lyonnais et la condamne à payer à Mme [E] la somme de 3 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du vingt-sept septembre deux mille vingt-trois. 
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